Chapitre 26 : Contributions et prélèvements sociaux
Section 1 : Caractéristiques générales

I)  Nature et définition

Malgré leur qualification « sociale » et l'utilisation finale des fonds ainsi recouvrés, les contributions et le prélèvement social ont la nature de prélèvements fiscaux, comme l'a d'ailleurs confirmé le Conseil d'État pour la CSG.

A) La Contribution sociale généralisée - CSG

Elle a été instituée à titre permanent à compter du 1.02.1991. Elle est affectée à la Caisse nationale d'allocations familiales, au fonds de solidarité vieillesse et à l'Assurance maladie. Elle s'applique à la quasi-totalité des revenus.

B)  La Contribution au remboursement de la dette sociale - CRDS

Elle a été créée initialement pour une durée de 13 ans, durée ensuite portée à 18 ans, soit jusqu'au 31.01.2014. Elle alimente la Caisse d'amortissement de la dette sociale (CADES) chargée de financer la dette du régime général de la Sécurité sociale.

Son assiette est peu différente de celle de la CSG.

C) Le prélèvement social

Institué par la loi du 19.12.1997, son produit est affecté aux Caisses nationales d'allocations familiales et d'assurance vieillesse. Il s'applique à divers revenus du patrimoine et de placement assujettis antérieurement à des contributions sociales plus restreintes. Une contribution additionnelle majore son taux - 2 % - depuis 2003.
II) Principes d'application

A) Domaines d'application

Ces prélèvements visent, en principe, toutes les personnes physiques réputées domiciliées en France pour l'application de l'impôt sur le revenu. 

- Les contributions sont calculées, sauf exonérations de portée limitée, sur l'ensemble des revenus (salariaux ou non, revenus du patrimoine). Une réfaction de 3 % est, dans certains cas, appliquée à leur base. 

- Le prélèvement social n'affecte que divers revenus du patrimoine. 

B) Taux des contributions et prélèvement, à compter de 1998 

- CSG : en principe 7,5 %, mais il est réduit à 6,2 % et 3,8 % dans certains cas. 

- CRDS: 0,5 %. 

- Prélèvement social: 2 %, majoré d'une contribution additionnelle de 0,3 %. 

C) Recouvrement 

Caractéristique de ces impositions et préfigurant peut-être des réformes fiscales future leur perception est le plus fréquemment possible réalisée par voie de retenue à 1a source. 

Les modalités diffèrent selon la nature des revenus. 

- Pour les revenus d'activité et de remplacement, les contributions sont perçues comme les cotisations sociales. 

- Pour les revenus du patrimoine financier ou immobilier, la CSG, la CRDS et le prélèvement sont perçus selon les mêmes règles que l'impôt sur le revenu. 

D) Déductibilité des revenus imposables 

Leur champ d'application est très large et ces prélèvements réduisent les revenus visés, pour la plupart soumis à l'IR. 

Mais pour en accroître le rendement, ils ne sont pas, à l'exception d'une fraction de la CSG relative à certains d'entre eux, déductible des revenus imposables à l'IR.

Dans certains cas, la CSG, perçue alors à un taux réduit, est totalement déductible.

Section 2 : CSG et CRDS sur les revenus d'activité et de remplacement

Sauf de rares exonérations expresses, la CSG et la CRDS s'appliquent à tous ces revenus et leurs assiettes sont quasiment identiques.

I) Revenus d'activité des salariés

A) Revenus concernés

Sont en principe soumis aux contributions toutes les rémunérations et revenus assimilés, y compris notamment les indemnités non compensatrices de frais, les indemnités de congés payés, les indemnités de départ à la retraite, les indemnités versées aux élus...

Sont également visés des éléments non soumis à l'IR : participation des salariés aux résultats, primes d'intéressement, revenus des plans d'épargne d'entreprise, indemnités de rupture de contrat de travail. 

Il en est de même des avantages indirects correspondant aux cotisations patronales aux organismes de retraite et de prévoyance, les retenues relatives aux deux contributions pouvant dans certains cas être regroupées en fin d'année.

Sont exonérés les éléments de rémunérations non soumis aux cotisations, de Sécurité sociale et notamment les rémunérations d'apprentis, les indemnités pour frais professionnels sauf cas particuliers, les rémunérations composées exclusivement d'avantages en nature...

B) Calcul et recouvrement

1) Assiette
CSG et CRDS sont en principe calculées :
- sur les mêmes bases que les cotisations sociales, notamment pour les avantages en nature, et de plus sur les contributions et indemnités ci-dessus ;

- mais après une réduction forfaitaire de 3 % pour frais professionnels appliquée aux montants bruts depuis le 1.01.2005 (avant cette date, taux de réduction de 5 %).

Les remboursements de frais (forfaitaires ou réels) sont exclus leur base.

Par contre, les déductions supplémentaires pour frais professionnels dont certaines professions bénéficient pour le calcul des cotisations sociales et l'IR ne sont pas à déduire.

2) Taux et déductibilité
Les taux sont les suivants :

- CSG: 7,5 %, la CSG est déductible des revenus d'activité soumis à l'IR à hauteur de 5,1 % ;

- CRDS : 0,5 %, non déductible des revenus.

3) Recouvrement

Comme les cotisations de Sécurité sociale, CSG et CRDS sont :

- retenues par les employeurs et établissements payeurs ;

- puis reversées ensuite :

• pour la CSG à l'URSSAF ou aux caisses de Mutualité sociale agricole,


• pour la CRDS à la CADES.

Elles figurent sur les bulletins de paie avec indication des montants déductibles ou non déductibles. Leur reversement est décompté sur le bordereau de calcul de cotisations sociales qui accompagne le règlement.

4) Des règles particulières s'appliquent aux participations financières allouées aux salariés
Elles sont soumises à la CSG et à la CRDS après déduction de 5 %.

Les contributions sont précomptées lors de la répartition des droits (participation), de l'attribution des sommes (intéressement), ou du versement de l'abondement (plan d'épargne).

Les produits ultérieurs sont soumis, et sans réduction, à ces contributions lorsqu'ils sont recouvrés ou réinvestis (voir ci-après le régime applicable aux revenus des placements).

II) Revenus d'activité des non-salariés

A) Revenus concernés

Sont assujettis tous les revenus professionnels non salariés :

- revenus des employeurs et travailleurs indépendants redevables de la cotisation personnelle d'allocations familiales,
- autres revenus fiscalement imposés au titre des BIC et BNC, ou non salariés mais pouvant être imposés comme salaires (commissions, droits d'auteurs), 
- revenus des professionnels non salariés agricoles.

B) Calcul et recouvrement

1) Assiette
C'est le revenu professionnel auquel s'applique la cotisation personnelle d'allocation familiales c'est-à-dire avant déduction 
- des cotisations personnelles de Sécurité sociale, 
- des reports déficitaires, des amortissements réputés différés, des plus-values à long terme 
- de l'abattement lié à l'adhésion éventuelle à un centre de gestion agréé, ou association de gestion (AGA).

L'assiette est définie de façon spécifique pour les revenus agricoles.
2) Taux et déductibilité
Comme pour les salariés, les taux sont les suivants : 
- CSG: 7,5 %, déductible à hauteur de 5,1 % des revenus soumis à l'IR, 
- CRDS : 0,5 %, non déductible des revenus imposables.

3) Recouvrement
Les contributions sont recouvrées par les URSSAF à partir de la déclaration annuelle des assujettis : 
- à l'occasion des appels trimestriels de la cotisation d'allocations familiales pour les personnes qui y sont assujetties, 
- en un seul versement annuel pour les autres.

III)  Revenus de remplacement

A) Revenus concernés 

· Sont en principe soumis à la CSG et à la CRDS tous les revenus de remplacement indemnités journalières de Sécurité sociale, pensions de retraite et d'invalidité, allocations de chômage et de préretraite, rentes viagères, prestations familiales, allocations logement... 
· Sont exonérées des deux contributions :


- les pensions et allocations perçues par des personnes exemptées du versement de l'IR, les 
pensions militaires, 

- les pensions alimentaires résultant d'une obligation légale ou judiciaire, 

- les allocations aux adultes handicapés, les allocations de veuvage, 

- les bourses aux étudiants sous condition de ressources, RMI, aide sociale... 

· Sont exonérées de la seule CSG 

- l'allocation de logement sociale ou familiale et l'aide personnalisée; 

- les prestations familiales, 

- les allocations de chômage et de préretraite dans certains cas.

Bénéficiaire non soumis à l'IR ou allocations dont le montant net serait, après CSG, inférieur au SMIC brut.

B) Calcul et recouvrement

Assiette CSG et CRDS sont en principe calculées sur le montant brut de ces revenus, sans abattement. Pour les allocations de chômage, la base est réduite de 3 %.
1) Taux et déductibilité

Depuis le 1.01.2005 les taux sont les suivants :

- CSG : différents taux sont applicables

• Pensions de retraite et d'invalidité, et allocations de préretraite: 6,6 % à compter du 1.01.2005 (6,2 % antérieurement), déductibilité : 4,2 %

• Autres revenus de remplacement: 6,2 %

• Le taux est ramené à 3,8 % pour certaines pensions, et la CSG est alors totalement déductible. 

- CRDS : 0,5 % non déductible.

2) Recouvrement 
Les contributions sont retenues par l'employeur ou l'organisme payeur qui les reverse ensuite à l'URSSAF ou à la CADES.

Section 3 : CSG, CRDS et prélèvement social sur les revenus du capital

Les contributions et prélèvement sociaux visent les revenus du capital financier et immobilier.

I) Revenus des placements financiers

Il s'agit des revenus encaissés sous forme d'intérêt fixe, les autres revenus mobilisés perçus sous la forme de dividendes étant classés comme revenus du patrimoine, eux aussi visés (voir § suivant)

Les produits de placement sont assujettis à ces contributions et prélèvement lorsqu'ils sont perçus par des personnes physiques fiscalement domiciliées en France ou par des personnes fiscalement non identifiées.

Deux catégories de revenus sont à distinguer.

A) Revenus soumis au prélèvement libératoire d'IR

1) Il s'agit notamment des intérêts :
- d'obligations et autres titres d'emprunt négociables, 

- de comptes bloqués d'associés,

- de bons du Trésor et bons de caisse,

- de créances, dépôts, cautionnements et comptes courants. 

2) Les contributions et le prélèvement social sont recouvrés en même temps que le prélèvement libératoire d'IR.

Le taux du prélèvement (16 % en principe ou 35 % ou 60 % dans certains cas comme exposé au chapitre 21) est alors majoré de 11 % pour tenir compte de la CSG (8,2 % à compter du 1.01.2005), de la CRDS (0,5 %), du prélèvement social (2 %) et de la contribution additionnelle (0,3 %).

Aucune fraction de la CSG sur ces revenus de placement soumis au prélèvement libératoire n'est déductible du revenu imposable.

B) Revenus de l'épargne exonérés d'IR 

1) Il s'agit notamment des produits suivants : des (intérêts, rentes ou primes) :

- intérêts et primes des comptes ou plans d'épargne logement,
- des produits des bons de capitalisation,

- des intérêts, primes et rentes des plans d'épargne populaire (PEP), de plan d'épargne en actions pour la retraite,

- des produits de la participation des salariés.

Ne sont pas soumis à ces contributions et prélèvements les intérêts de placement « populaires » : livret A de caisse d'épargne, livret jeune, livret d'épargne populaire Codevi. . .

2) La CSG, la CRDS, le prélèvement social et la contribution additionnelle sont recouvrés par un prélèvement de 11 % effectué par l'établissement payeur, puis reversés au Trésor.
Ces revenus étant exonérés d'IR, aucune déductibilité n'est à envisager.

II) Revenus du patrimoine

A) Personnes et revenus assujettis

Sont visés les revenus des personnes physiques fiscalement domiciliées en France et soumises ou non à l'IR.

Tous les revenus du patrimoine sont concernés : revenus fonciers, rentes viagères à titre onéreux, revenus mobiliers (non soumis au prélèvement libératoire), plus-values boursières, immobilières et autres gains en capital, revenus de meublés non professionnels...

B) Calcul et recouvrement

1) Assiette
Sont retenus les montants nets imposables de chacune des catégories de revenus figurant sur la déclaration générale des revenus (imprimé 2042), mais avant déduction des abattements pratiqués pour le calcul de cet impôt.

Ne sont ainsi pas déduits des bases de calcul :

- pour les dividendes l'abattement de 50 % se substituant à l'avoir fiscal à compter de 2005 et l'abattement forfaitaire de 1 220 € (ou 2 440 € pour un couple marié).

- pour les autres revenus l'abattement éventuel de 20 % lié à l'adhésion à un centre de gestion.

2) Taux et recouvrement
Calculés aux taux de 8,2 % (à compter du 1.01.2005) pour la CSG, 0,5 % pour la CRDS, 2 % pour le prélèvement social et 0,3 % pour la contribution additionnelle. Les montants dus font l'objet d'un rôle distinct de celui de l'IR, et sont à acquitter au Trésor.

Remarque générale :  Déductibilité des cotisations et prélèvements sociaux.

• La CRDS et le prélèvement social ne sont pas déductibles des revenus sur lesquels ils ont été retenus ou payés, imposables à l'IR.

• Seule la CSG est déductible sur les revenus de l'année de sa retenue ou de son paiement, et pour la fraction calculée au taux de 5,8 % (à compter du 1.01.2005).

Il s'agit des revenus d'activité et de remplacement et du capital soumis à l’IR selon le barème progressif et des revenus, qui, exonérés de cet impôt, sont assujettis aux cotisations de Sécurité sociale (contribution de l'employeur aux chèques vacances, fraction de l'indemnité de départ à la retraite n'excédant pas 3050 €.)

Aucune déduction n'est donc possible en ce qui concerne la CSG appliquée : 
- aux plus-values, gains ou profits imposés au taux de 16 %, majoré à 26 %, 
- aux revenus de placement fixes soumis au prélèvement libératoire,

- aux revenus de l'épargne exonérés d'IR.
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